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Frédéric RAGON, Claudia VOLFF, Etienne FILLOT, Eric
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Pouvoirs : 

Delphine CHAPUIS à Stéphane GONZALEZ, Laurent 
DURIEUX à Bruno DANDOY, Camille EL-BATAL à Laure 
LAURENT, Sonia MONFORT à Jacky BÉJEAN, Caroline 
VARGIOLU à David HORNUS, Coralie TRACQ à Ikrame 
TOURI, Guillaume MAILLET à Nejma REDJEM, 

Membres absents à la séance :



RAPPORTEUR     : Monsieur Frédéric RAGON

Dans un souci de préservation de la santé publique et face aux préoccupations croissantes liées à la
présence de substances per- et polyfluoroalkylées (PFAS), également appelées perfluorés, il apparaît
nécessaire d'approfondir les connaissances sur leur impact au sein de la population locale.

À l’initiative de Jérôme Moroge Maire d’Oullins-Pierre-Bénite, une procédure pénale a été lancée, en
octobre 2023, sur la base d’une plainte déposée contre X, par un collectif regroupant 40 collectivités
(communes, communautés de communes, syndicats des eaux…). L'objectif de cette plainte est de
faire reconnaître les préjudices subis par les collectivités et, par voie de conséquence, par leurs
habitants.

Afin de disposer de données objectives et localisées, il est proposé de mettre en place une étude
épidémiologique visant à évaluer les taux d'imprégnation aux perfluorés au sein de la population.
Cette démarche s'inscrit non seulement dans une volonté de prévention, de transparence et d'aide à
la décision en matière de politiques de santé publique et d’environnement, mais également dans le
cadre de l’action pénale collective.

La conduite de cette étude repose sur un groupement pluridisciplinaire garantissant son objectivité,
sa rigueur scientifique et sa crédibilité. Ce groupement réunit un laboratoire spécialisé, un institut
de sondage reconnu, ainsi qu'un chef de projet issu du monde scientifique. Ce dernier, biostatisticien
de formation et expert en méthodologie, est chargé de concevoir l'ensemble du protocole d'étude
d'imprégnation : définition du design, critères de sélection de l'échantillon, outils de recueil des
données et modalités d'analyse. Dans une démarche éthique et réglementaire, le dossier d'étude a
été soumis au Comité de protection des personnes (CPP), ainsi qu’à la Commission nationale de
l'informatique et  des  libertés  (CNIL),  garantissant  ainsi  le  respect  des  droits  fondamentaux des
participants, notamment en matière de consentement et de protection des données personnelles.

Le 16 octobre 2025, la Commission de protection des personnes a validé le protocole de l'étude
« Impact ». L’étude se déroulera donc durant l’automne 2025, pour une publication des résultats à la
fin de l’année 2025.

L'étude reposera sur un panel de 500 personnes tirées au sort parmi les habitants des communes
cosignataires de la plainte. Ce panel sera constitué de manière à garantir une représentativité socio-
démographique fidèle aux populations concernées (âge, sexe, répartition géographique, etc.). Le
tirage au sort permettra de limiter les biais de sélection et d'assurer l'impartialité de l'échantillon.
Les personnes sélectionnées seront contactées individuellement et invitées à participer sur la base
du volontariat,  après avoir  reçu une information complète et transparente sur  les objectifs,  les
modalités et les garanties éthiques de l'étude.

Le  coût  total  de  l'étude  est  estimé  à  117  600  €  TTC,  financé  par  l'ensemble  des  collectivités
territoriales et syndicats des eaux concernés, dont la participation est faite en fonction du nombre
d’habitants.  La  contribution  attendue  est  de  0.27€  TTC/habitant,  soit  5  657,16  €  TTC  pour  la
commune de Saint-Genis-Laval.

La Ville d’Oullins-Pierre-Bénite se positionne comme commanditaire de l'étude et agit à ce titre au
nom et  pour  le  compte  du  « Collectif  des  territoires  en  action »,  représentant  l’ensemble  des
cosignataires de la plainte. Elle assurera la coordination administrative et financière de l'opération,
en lien avec les partenaires scientifiques et institutionnels impliqués.

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29 ;

Vu  l’avis  favorable  de  la  commission  n°2  « Aménagement  durable,  Cadre  de  vie,  Urbanisme,
Mobilités, Transition écologique » du 18 novembre 2025 ;

Ouï l’exposé du rapporteur ;

Mesdames et Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir:



 APPROUVER la  constitution  du  « Collectif  des  territoires  en  action »  représentant
l’ensemble des collectivités s’étant jointes à la plainte contre X dont fait partie Saint-Genis-
Laval.

 APPROUVER le coût de l’étude ainsi que la contribution financière de la ville de Saint-Genis-
Laval pour sa réalisation à hauteur de 5 657,16 € TTC.

 AUTORISER la maire ou son représentant à signer le protocole d’étude d’imprégnation et
tout document afférent, afin de lancer et réaliser l’étude, pour le compte du « Collectif des
territoires en action ».

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Frédéric RAGON,

Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L'UNANIMITE CETTE DELIBERATION -

Le secrétaire de séance,

Jacky BÉJEAN

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
La Maire,

Marylène MILLET

Liste des élus ayant voté POUR

Marylène MILLET,  Stéphane GONZALEZ,  Laure LAURENT,  Jacky BÉJEAN,  Ikrame TOURI,  David HORNUS,  Françoise BÉRARD, 
Patrick FAURE,  Céline MAROLLEAU,  Yves GAVAULT,  Aïcha BEZZAYER,  Delphine CHAPUIS,  Laurent DURIEUX,  Frédéric 
RAGON,  Camille EL-BATAL,  Claudia VOLFF,  Etienne FILLOT,  Eric VALOIS,  Sonia MONFORT,  Caroline VARGIOLU,  Bruno 
DANDOY,  Coralie TRACQ,  Laurent KAZMIERCZAK,  Yamina SERI,  Emile BEYROUTI,  Céline BALITRAN-FAURE,  Jean-Christian 
DARNE,  Eliane NAVILLE,  Pascale ROTIVEL,  Fabienne TIRTIAUX,  Guillaume COUALLIER,  Fabien BAGNON,  Christophe 
GODIGNON,  Guillaume MAILLET,  Nejma REDJEM 

Liste des élus ayant voté CONTRE

Liste des élus s'étant ABSTENU

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


